Proposition d’ordonnance relative à l’économie sociale
en Région de Bruxelles-Capitale – version provisoire
Développement
Les conséquences de la crise économique, financière, sociale et environnementale sont chaque jour plus visibles. Cette crise trouve son origine dans notre modèle économique qui conduit à la surexploitation des ressources humaines et naturelles pour assouvir la soif de consommation des pays les plus riches. Le profit financier généré par cet épuisement des ressources profite à une minorité de plus en plus restreinte d'actionnaires ou de privilégiés, creusant ainsi le fossé des inégalités sociales.

Aujourd’hui plus que jamais, il est nécessaire d’appréhender l'économie dans sa globalité en y intégrant non seulement des objectifs économiques, mais aussi des objectifs sociaux, environnementaux et éthiques. Nous sommes donc à la croisée des chemins, à un moment rare de l'Histoire où l'on peut non seulement décider de l'avenir mais où l'on doit surtout forcer le changement.
Certains plus que d'autres ont pris conscience depuis longtemps de la nécessité de ce changement. 
Ainsi, l’économie sociale s'est développée depuis des années pour faire notamment face aux travers économiques, sociaux et environnementaux générés par notre modèle socio-économique. Elle visait, et vise toujours, à trouver de nouvelles réponses à ces travers. 

L'économie sociale n'a donc pas attendu ni la récente crise financière ni les experts internationaux s'accordant sur la définition du développement durable pour organiser concrètement des activités reposant sur trois fondements : l'économique, le social et l'environnemental. Des activités qui visent donc à trouver l'équilibre entre ces trois pôles, comme le préconise le développement durable.

Mais l’économie sociale va plus loin. Par ses dimensions participatives et coopératives, elle propose et met en œuvre une autre façon d’entreprendre, une autre façon de créer de la richesse au bénéfice du plus grand nombre, refusant l’exploitation des plus faibles. Plus qu’un modèle théorique, l’économie sociale est la preuve qu’il est possible de réorienter notre économie pour la mettre au service de la société et des êtres humains, et non l'inverse.
Depuis longtemps donc, le secteur de l’économie sociale et les entreprises qui le composent sont des acteurs incontournables du paysage social, économique et politique de la Région de Bruxelles-Capitale. 

Si des bribes de législation existaient en vue d’agréer et de subventionner l’économie sociale à Bruxelles, aucune n’offrait un cadre général à ce secteur. Il est pourtant indispensable d’identifier non seulement les principes forts qui reflètent la volonté d’entreprendre autrement des acteurs d’économie sociale mais aussi de leur permettre d’être agréés et le cas échéant financés pour les valeurs ajoutées sociale, économique et environnementale qu’ils génèrent. 

L’objectif de la présente ordonnance est donc de : 
1. Reconnaître le secteur de l’économie sociale et l’inscrire dans le paysage socioéconomique et politique de la Région de Bruxelles-Capitale
2. Identifier les acteurs de l’économie sociale bruxelloise
3. Conférer à certains acteurs du secteur de l’économie sociale un cadre d’agrément et de financement
4. Apporter une meilleure visibilité au secteur de l’économie sociale et mieux coordonner les dispositifs existants pour les soutenir
5. Organiser les instances de représentation et de consultation relatives au secteur de l’économie sociale

Le texte rappelle et renforce tout d’abord la mission d’insertion socioprofessionnelle confiée aux entreprises d’insertion.  Par leur structure économique et leur accompagnement spécifique, ces entreprises sont les outils important en vue de réaliser la transition professionnelle d’un public particulièrement fragilisé.
Mais l’économie sociale a trop souvent été considérée exclusivement comme un instrument de la politique de mise à l’emploi. Si son savoir-faire en matière d’insertion socioprofessionnelle n’est plus à démontrer, il est cependant indispensable de reconnaitre également, dans le chef de ce secteur, sa capacité à créer ou renforcer le tissu social dans notre région notamment par le soutien au développement de services aux personnes les plus fragilisées. Les bénéfices collectifs de cet apport doivent non seulement être officiellement reconnus mais également soutenus. C’est pourquoi la présente ordonnance développe le concept d’initiatives locales de développement dont les objectifs, l’évaluation de l’action et le financement ne se limitent pas aux performances en terme de mise à l’emploi mais considère également le public visé par la prestation des services, répondant ainsi au concept de services de proximité tel que définit dans le cadre de l’accord de coopération économie sociale du 4 juillet 2000 à savoir « [notamment] des services accomplis en vue d'améliorer les conditions de vie des citoyens ou de répondre à des besoins collectifs locaux à condition que le développement de ces services soit à la base de la création d'emplois stables et n'entraînent aucune autre forme d'exclusion ou de dualisation tant du marché de l'offre et de la demande que du marché du travail ».
L’ordonnance est aussi l’occasion d’offrir un cadre d’agrément et de financement structurel à aux coopératives d’activités et aux agences-conseils, qui n’en disposaient pas à ce jour. Leurs finalités, leurs objectifs et la mesures qualitatives et quantitatives de l’atteinte de ceux-ci sont précisés dans le texte. 

S’il est difficile d’être exhaustif quand il faut dresser la liste des acteurs bruxellois de l’économie sociale, il convient cependant de nommer explicitement ceux qui sont incontournables. Il est ainsi apparu souhaitable d’intégrer les entreprises de travail adapté dans la liste des entreprises d’économie sociale actives en Région de Bruxelles-Capitale. L’agrément proposé en cette qualité n’ouvre toutefois pas de droit à un financement régional spécifique dès lors que le financement des entreprises de travail adapté est organisé par d’autres institutions. 
Par ailleurs, l’économie sociale est un secteur dynamique. Dans une région en constante recherche de solutions originales pour endiguer le chômage, la pauvreté et la dégradation de l’environnement, des projets innovants sont régulièrement imaginés. Afin de stimuler cette créativité et ce dynamisme, l’ordonnance prévoit un appel à projet annuel pour soutenir ces projets innovants en économie sociale. Un financement visant l’étude de faisabilité et la cas échéant permettant de tester en grandeur nature une activité est ainsi prévu. 

Enfin, il appartient  à un texte cadre d’organiser les structures de représentation, de concertation et d’agrément du secteur de l’économie sociale. La Plateforme bruxelloise de l’Economie sociale est instituée au sein du Conseil Economique et Social de la Région de Bruxelles-Capitale. Ses missions notamment de concertation,  d’évaluation et de prospection  dans le domaine de l’économie sociale sont rappelées. Le traitement des agréments d’entreprises d’économie sociale est quant à lui confié à un organisme ad hoc, la Commission d’agrément,  nouvellement crée à cette fin. 
Commentaires des articles
Art.1
L’article premier n’appelle pas de commentaire. 

Art 2

Cet article rappelle l’objectif général de l’ordonnance.
Art 3. 

Cet article vise à définir les termes utilisés dans le texte de l’ordonnance.
Au point 15°, la définition des publics précarisés renvoie à la notion de seuil de risque de pauvreté définie à l’annexe 1 de la communication de la Commission des communautés européennes du 8 octobre 2003 (COM(2003) 585 final) relative aux indicateurs structurels.
Le revenu de référence constituant le seuil est fonction de la composition du ménage. Dans l’application des dispositions de la présente ordonnance renvoyant à cette notion, compte tenu de la difficulté qu’il y a à vérifier et à démontrer l’appartenance aux publics précarisés, un certain degré d’incertitude sera toléré par l’autorité.
Art 4.
Il y a lieu de préciser les cinq principes qui doivent s’entendre comme cumulatifs:

1. Finalité de service à la collectivité ou aux membres plutôt que finalité de profit
Les organisations d’économie sociale ont pour objectif principal l’exercice et le développement de leurs activités au service de leurs membres ou d’autres personnes et non le rendement de capitaux investis (par distribution de profits ou par réalisation de plus values). Les bénéfices sont un moyen de mieux réaliser l’objectif, de développer l’activité, mais non le mobile principal de celle-ci. Ces « activités-finalité » peuvent s’inscrire dans des champs très divers parmi lesquels : les services de proximité, la formation et l’insertion professionnelle, le développement local et l’appui à la création d’entreprises, la finance éthique ou solidaire, la production et la diffusion culturelle, la coopération au développement et le commerce équitable, la protection de l’environnement, le recyclage et le traitement des déchets, la production d’énergies renouvelables, l’artisanat, les services aux entreprises, les services sociaux, l’éducation et la santé, les loisirs culturels, sportifs et autres, etc.

2. Autonomie de gestion

L’autonomie de gestion doit être entendue comme un positionnement en dehors du secteur public et en dehors de groupes d’entreprises privées de type capitaliste. En ce sens, l’économie sociale peut être vue comme le troisième grand secteur de nos économies. L’autonomie de gestion ne vise pas le degré de régulation ou de subventionnement publics d’une organisation (bien des associations et des sociétés à finalité sociale reposent largement sur des financements publics). Le principe d’autonomie de gestion souligne plutôt le fait que les organes dirigeants de l’organisation, en particulier son assemblée générale et son conseil d’administration, ne sont pas constitués de façon majoritaire ou exclusive par des institutions publiques, par des groupes d’entreprises privées de type capitaliste, ou encore par leurs représentants, quels que soient les modes de désignation de ceux-ci.

Certes, des initiatives publiques, surtout locales, peuvent se traduire par la mise sur pied de structures plus ou moins autonomes sur le plan juridique et/ou financier. Il peut en aller de même pour certaines fondations d’entreprises. Dans de tels cas, on parlera d’organisations frontières indiquant l’existence de zones de mixité entre l’économie sociale et les secteurs public et privé à but lucratif, comme il en existe entre ces deux derniers. L’autonomie de gestion constitue un ressort essentiel de la créativité, du dynamisme et de la souplesse du secteur.

Enfin, pour la bonne compréhension de la disposition, par personne morale privée à but lucratif il y a lieu de comprendre les sociétés commerciales qui ne sont pas des sociétés à finalité sociale. 
3. Processus de décision démocratique

La démocratie dans le processus de décision renvoie avant tout au principe « une personne, une voix» qui est généralement de mise dans les organes dirigeants et en particulier au sein de l’assemblée générale des organisations coopératives, mutualistes et associatives. Parfois, elle est déclinée par une limitation stricte du pourcentage de voix détenues par un membre associé (notamment dans certaines coopératives agréées et sociétés à finalité sociale).

Dans bien des cas cependant, un processus de décision démocratique et/ou d’implication des différentes « parties prenantes » (travailleurs, bénévoles, usagers, communauté locale, autorités communales, etc.) fait que les dynamiques démocratiques dépassent largement les seules prescriptions statutaires. Il peut aussi s’inscrire dans de véritables «espaces publics de proximité » et souligner, à l’instar de la notion d’économie solidaire en France, la dimension politique (au sens large) de l’économie sociale.

4. Primauté des personnes et du travail sur le capital dans la répartition des revenus

La formulation de ce principe couvre des pratiques très variées au sein des organisations d’économie sociale : utilisation des excédents pour le développement de l’activité, rémunération limitée du capital, limitation ou absence de plus-value lors de la cession de parts de capital, limitation de la tension salariale, amélioration des rémunérations et des conditions de travail, répartition de tout ou partie des bénéfices entre les membres associés (usagers ou travailleurs) sous forme de ristournes ou d’autres avantages, mises en réserve pour des investissements futurs, affectation à d’autres projets à finalité sociale, etc.
5. Entreprendre dans une logique de développement durable et de cohésion sociale 

Le développement durable est un « développement qui répond aux besoins du présent sans compromettre la capacité des générations futures de répondre aux leurs». Ce concept vise à faire émerger un modèle de développement axé sur trois piliers : l’économique, le social et l’environnemental. Il a pour objectif de concilier l’efficacité économique et efficacité sociale tout en minimisant l’impact au niveau environnemental.
La cohésion sociale est l’état de bon fonctionnement de la société où s’exprime la solidarité entre les individus et le bien collectif. Ce concept implique la possibilité pour chaque citoyen de participer activement à la société et d’y trouver sa reconnaissance. Dans cette acceptation, la cohésion sociale vise l’équilibre et le bon fonctionnement de la société en y corrigeant les inégalités.

Art 5. 
Cet article précise les conditions de localisation et de zones d’activité des entreprises d’économie sociale visées par l’ordonnance. 

Art. 6. 
Cet article précise les conditions requises en vue d’un agrément en qualité d’entreprise d’insertion. 

Le 5° porte notamment sur la nécessité de mettre en place un accompagnement social. Celui-ci s’exerce au travers d’un ou plusieurs accompagnateurs sociaux qui sont les personnes de contact des travailleurs du public cible et s’occupent de leur suivi au sein de l’entreprise. L’accompagnateur social accompagne les travailleurs dans leurs démarches sociales et administratives. Ces démarches sont souvent des obstacles importants pour ce type de travailleurs car la non-satisfaction des besoins fondamentaux, que ce soit dans les domaines de la santé, du logement, de la protection sociale et même de l’éducation, se répercute inévitablement sur le travail. L’accompagnateur social prend en charge le suivi des travailleurs et les évaluations continues. Ces évaluations portent sur: leur bien-être au travail et au sein de l'équipe, leurs pratiques techniques (y compris la notion de productivité), l'adéquation de leur formation par rapport aux objectifs de développement professionnel que ceux-ci se sont fixés. Sur le même plan, l’accompagnateur doit aider les travailleurs à construire, à définir et/ou à préciser les objectifs de développement professionnel de ces derniers. Ce suivi peut être mené lors d’un entretien individuel ou collectif ou aussi en réunion d’équipe. L’accompagnateur fera ce choix en fonction de l’objectif visé.

Cet accompagnement est de première importance dans le parcours professionnel du travailleur. Il va valoriser la personne, mettre en avant ses compétences et permettre d’en développer d’autres, tout en essayant de casser le cycle de l’échec en bousculant, le cas échéant, les relations de la personne à son environnement.  Les accompagnateurs sociaux mettent en place des grilles d’évaluation. Celles-ci permettent d’apprécier l’évolution du travailleur et de mettre l’accent sur les points à améliorer. Ces grilles peuvent être complétées par toute personne encadrant le travailleur (comme le chef d’équipe). Généralement, on demande aussi au travailleur de s’évaluer et d’évaluer l’entreprise elle-même. Le processus est alors complet et permet à chacun de s’exprimer sur la vie en entreprise.

Le 6° précise le pourcentage du personnel d’exécution de l’entreprise d’insertion qui doit être issus du public cible. Il souligne qu’entre en considération dans ce calcul tous les travailleurs issus du public cible à compter de leur date d’engagement. 
Art. 7
Les entreprises d’insertion reconnues dans le cadre de décrets ou d’arrêtés wallons ou flamands ne peuvent prétendre à un agrément dans le cadre de la présente ordonnance. 

Art. 8
Cet article n’appelle pas de commentaire. 

Art. 9,10 et 11

Ces articles indiquent les modalités de délivrance, de renouvellement et de retrait de l’agrément en qualité d’entreprise d’insertion.   

Art. 12

Cet article précise que l’agrément en qualité d’entreprise d’insertion ouvre le droit à un financement. 

Art. 13

Cet article détermine les modalités de financement des entreprises d’insertion agrées.

Art. 14

Cet article reprend les obligations auxquelles sont soumises les entreprises d’insertion agrées en vue de leur financement. 
L’agrément ouvre un droit à un financement. Moyennant la rencontre des obligations de rapportage citées dans cet article, le financement peut être totalement accordé. Les modalités de liquidation de cette subvention de même que le contrôle du respect des obligations y afférentes sont, quant à elle, du ressort du Ministre. 

Art. 15

Cet article précise les conditions requises en vue d’un agrément en qualité d’initiative locale de développement.

Art. 16

Les initiatives locales de développement qui seraient agréées pour la même activité dans le cadre de décrets ou d’arrêtés wallons ou flamands ne peuvent prétendre à un agrément bruxellois. 

Art. 17

Cet article n’appelle pas de commentaire. 

Art. 18,19 et 20

Ces articles indiquent les modalités de délivrance, de renouvellement et de retrait de l’agrément en qualité d’initiative locale de développement.    

Art. 21

Cet article précise que l’agrément en qualité d’initiative locale de développement ouvre le droit à un financement. 

Art. 22

Cet article détermine les modalités de financement des d’initiatives locales de développement agréées. Le financement porte d’une part sur la structure et d’autre pas sur la fourniture de services à un public précarisé. 
Art. 23

Cet article reprend les obligations auxquelles sont soumises les initiatives locales de développement agréées en vue de leur financement. 

L’agrément ouvre un droit à un financement. Moyennant la rencontre des obligations de rapportage citées dans cet article, le financement peut être totalement accordé. Les modalités de liquidation de cette subvention de même que le contrôle du respect des obligations y afférentes sont, quant à elle, du ressort du Ministre.
Art. 24

Cet article précise les missions des agences-conseils en économie sociale agréées. 
Le conseil à la création et au développement d’entreprises d’économie sociale passe notamment par de l’accompagnement managérial adapté dans des domaines tels que la gestion des ressources humaines, le marketing ou la gestion financière.  Le rôle des agences-conseils peut également se porter sur l’orientation des porteurs de projet vers des structures de formation adaptées à leurs besoins ou encore vers l'aide à l'élaboration des dossiers dans la recherche de financement de toute nature. 

Par aptitude professionnelle dans le chef du personnel des agences-conseil, il y a lieu de comprendre une formation ou une expérience utile à l’exercice de conseil adapté aux besoins des entreprises d’économie sociale. 

Art. 25

Cet article n’appelle pas de commentaire. 

Art. 26 à 28
Ces articles indiquent les modalités de délivrance, de renouvellement et de retrait de l’agrément en qualité d’agences-conseils en économie sociale.    

Art. 29
Cet article précise que les prestations des agences-conseils en économie sociale sont réalisées sur base d’une convention avec le bénéficiaire. 

Art. 30

Cet article précise que l’agrément en qualité d’agence-conseil en économie sociale ouvre le droit à un financement. 

Art. 31
Cet article détermine les modalités de financement des agences-conseils en économie sociale agréées.

Art. 32
Cet article reprend les obligations auxquelles sont soumises les agences-conseils  en économie sociale agréées en vue de leur financement. 

L’agrément ouvre un droit à un financement. Moyennant la rencontre des obligations de rapportage citées dans cet article, le financement peut être totalement accordé. Les modalités de liquidation de cette subvention de même que le contrôle du respect des obligations y afférentes sont, quant à elle, du ressort du Ministre.

Art. 33
Cet article précise les conditions requises en vue d’un agrément en qualité de coopérative d’activités.

L’hypothèse de la création de groupement de coopératives d’activités est envisagée. 

Art. 34
Cet article n’appelle pas de commentaire. 

Art. 35 à 37
Ces articles indiquent les modalités de délivrance, de renouvellement et de retrait de l’agrément en qualité coopérative d’activités.

Art. 38

Cet article précise que l’agrément en qualité de coopérative d’activités ouvre le droit à un financement. 

Art. 39 

Ces articles déterminent les modalités de financement des coopératives d’activités agréés.

Art. 40

Cet article reprend les obligations auxquelles sont soumises les coopératives d’activité agréées en vue de leur financement. 

L’agrément ouvre un droit à un financement. Moyennant la rencontre des obligations de rapportage citées dans cet article, le financement peut être totalement accordé. Les modalités de liquidation de cette subvention de même que le contrôle du respect des obligations y afférentes sont, quant à elle, du ressort du Ministre.

Art. 41

Cet article précise les conditions requises en vue d’un agrément en qualité d’entreprises de travail adapté dans le cadre de l’ordonnance. 

L’intérêt d’un agrément spécifique dans ce cadre est tout d’abord de reconnaitre les entreprises de travail adapté comme des acteurs de l’économie sociale bruxelloise. Un tel agrément régional leur permettra en outre, le cas échéant, de leur donner accès à d’autres aides, notamment fédérales. 

Art. 42

Seules les entreprises de travail adaptés agrées par la Commission communautaire française sont visées. 

Art. 43

Cet article n’appelle pas de commentaire. 

Art. 44 à 46
Ces articles indiquent les modalités de délivrance, de renouvellement et de retrait de la reconnaissance en qualité d’entreprise de travail adapté. 

Art. 47
Dès lors que les subventions des entreprises de travail adapté sont accordées par un autre niveau de pouvoir, il n’appartient pas à la région de se substituer à celui-ci. Par contre, le présent agrément permet de reconnaitre la qualité d’entreprises d’économie sociale aux entreprises de travail adapté. 

Art. 48
Cet article précise les conditions requises en vue d’une reconnaissance en qualité de projet innovant.
Art. 49
Les projets innovants qui seraient déjà financé par les pouvoirs publics régionaux ou communautaires, wallons, flamands ou francophones, ne peuvent prétendre à un financement dans le cadre de l’ordonnance. 
Un financement fédéral ou communal complémentaire est toutefois possible. 

Art. 50 à 53
Ces articles indiquent les modalités de délivrance, de renouvellement et de retrait de la reconnaissance en qualité de projet innovant. 

Art. 54
Cet article précise que la reconnaissance en qualité de projet innovant ouvre le droit à un financement. 

Art. 55
Cet article détermine les modalités de financement des projets innovants reconnus. 

Art. 56
Cet article reprend les obligations auxquelles sont soumis les projets innovants reconnus en vue de leur financement. 

La reconnaissance ouvre un droit à un financement. Moyennant la rencontre des obligations citées dans cet article, le financement peut être totalement accordé. Les modalités de liquidation de cette subvention de même que le contrôle du respect des obligations y afférentes sont, quant à elle, du ressort du Ministre.

Art. 57
Cet article prévoit la création, au sein du Conseil Economique et Sociale de la Région de Bruxelles-Capitale, d’une Plateforme bruxelloise de l’économie sociale. L’article précise les missions et la composition minimale de cette plateforme. 
Art. 58
Cet article institue une commission d’agrément des entreprises d’économie sociale au sein du Conseil Economique et Sociale de la Région de Bruxelles-Capitale  Ses missions et sa composition sont précisées.
Les agences-conseil ne peuvent en faire partie dès lors que leur mission est notamment d’accompagner des entreprises d’économie sociale dans leur demande d’agrément.  

Art. 59
Cet article n’appelle pas de commentaire.

Art. 60

Cet article n’appelle pas de commentaire.

Proposition d’ordonnance

Titre Ier – Dispositions générales
Article 1er
La présente ordonnance règle une matière visée à l’article 39 de la Constitution.

Art. 2 

Cette ordonnance accompagne le développement de l’économie sociale en Région de Bruxelles-Capitale en agréant et le cas échéant en finançant certaines entreprises ou activités de ce secteur. Elle organise également la concertation en son sein.
Art. 3
Pour l’application de la présente ordonnance, il y a lieu d’entendre par : 

 1° Public cible :
· les demandeurs d'emploi inscrits à Actiris, qui au moment de leur engagement par une entreprise d’économie sociale sont inoccupés depuis au moins douze mois, sont titulaires au plus d’un certificat de l'enseignement secondaire inférieur ou équivalent,
· les demandeurs d'emploi, inscrits à Actiris qui sont inoccupés depuis au moins soixante mois au moment de leur engagement par une entreprise d’économie sociale,
· les bénéficiaires du revenu d'intégration sociale au moment de leur engagement par une entreprise d’économie sociale,
· les ayants droit à une aide sociale financière au moment de leur engagement par une entreprise d’économie sociale, 
· les travailleurs employés dans le cadre d'un contrat de travail lié à l'activation d'une allocation de chômage ou du revenu d'intégration sociale au moment de leur engagement par une entreprise d’économie sociale,
· les travailleurs employés au moment de leur engagement par une entreprise d’économie sociale dans le cadre des mises à l’emploi prévues à l’article 60, § 7, de la loi organique des centres publics d’action sociale, des programmes de transition professionnelle (PTP) ainsi que des Formations Professionnelles Individuelles en entreprise (FPI), en ce compris la période de stage ;

  2° Personnel d'exécution : les travailleurs qui ne sont pas affectés aux fonctions de direction, de gestion, d’administration, d’encadrement technique ou d’accompagnement social;

  3° Le Ministre : le Ministre du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale qui a la politique de l'économie et de l’emploi dans ses attributions;

  4° Le Gouvernement : le Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale;

  5° L'Administration : l'Administration de l'Economie et de l'Emploi du Ministère de la Région de Bruxelles-Capitale;

  6° Actiris : l'Office régional bruxellois de l'Emploi , créé par l'article 14, § 1er, des lois relatives à la suppression ou à la restructuration d'organismes d'intérêt public et d'autres services de l'Etat, coordonnées le 13 mars 1991 ;
7° Développement durable : un développement qui répond aux  besoins du présent sans  compromettre la capacité des générations futures à répondre aux leurs ;
8° Entreprise d’insertion : la société commerciale à finalité sociale ayant comme but social l'insertion socioprofessionnelle de demandeurs d'emploi difficiles à placer en recourant à une activité productrice de biens ou de services et qui respectent les principes énoncés à l’article 4 ;

 9° Initiative locale de développement : une association sans but lucratif ayant comme but social la prestation de services de proximité, à destination des habitants, des collectivités, des entreprises et qui respecte les principes énoncés à l’article 4 ;
10° Agence-conseil : association sans but lucratif, fondation, société à finalité sociale ou coopérative agréée par le Conseil national de la coopération, qui a pour objet social principal le conseil à la création et à l'accompagnement d'entreprises d'économie sociale dans le respect des principes énoncés à l’article 4 ;
11° Entreprise d’économie sociale : la personne morale qui respecte les principes énoncés à l’article 4 ;
12° Coopérative d’activités : la société à finalité sociale visée à l’article 80 de la loi du 1er mars 2007 portant des dispositions diverses qui respecte les principes énoncés à l’article 4 ;
13° Projet  innovant : développement envisagé d’une activité nouvelle présentant une plus-value à la fois sociale, économique et environnementale et s’inscrivant dans le respect des principes énoncés à l’article 4 ; 
14° Entreprise de travail adapté : personne morale dont l’objet social est la production de biens ou de services, qui emploie prioritairement des personnes handicapées et qui respecte les principes énoncés à l’article 4 ;
15° Publics précarisés : personnes de qui le revenu disponible équivalent est inférieur au seuil de risque de pauvreté après transferts sociaux. Le seuil se situe à soixante pour cent du revenu national disponible équivalent médian après transferts sociaux. Il est calculé pour Eurostat par l’Etat belge.
16° Services de proximité : services accomplis en vue d'améliorer les conditions de vie des citoyens ou de répondre à des besoins collectifs locaux non satisfaits, qui sont à la base de la création d'emplois stables et n'entraînent aucune autre forme d'exclusion ou de dualisation tant du marché de l'offre et de la demande que du marché du travail ;
17°  Commission d’agrément : la Commission d’agrément des entreprises d’économie sociale du Conseil économique et social de la Région de Bruxelles-Capitale, créé par l’ordonnance du 8 septembre 1994 portant création du Conseil économique et social de la Région de Bruxelles-Capitale.

18° accompagnement social :
Titre II – Définition et champ d’application 

Art. 4 
Par économie sociale, au sens de la présente ordonnance, il faut entendre les activités exercées par des sociétés, principalement coopératives et/ou à finalité sociale, des associations, des mutuelles ou des fondations, dont l'éthique, reflétée par les dispositions statutaires, se traduit par les principes cumulatifs suivants :


1° finalité de service à la collectivité ou aux membres, plutôt que finalité de profit dans la répartition des bénéfices ;

2° autonomie de gestion : la majorité des parts sociales ou des voix à l'assemblée générale ne peut être détenue par un ou plusieurs associés personne morale publique ou personne morale privée à but lucratif ;


3° processus de décision démocratique : les décisions en Assemblée générale doivent être prises selon la règle « un homme, une voix » avec un maximum de deux procurations par participant, ou en limitant à vingt-cinq pour cent la part des voix présentes ou représentées par procuration détenue par un seul participant, directement ou par procuration, et la participation des travailleurs à la gestion de l’entreprise doit être fortement encouragée ;
4° la primauté des personnes et du travail dans la répartition des revenus ;
5° entreprendre dans une logique de développement durable et de cohésion sociale.
Art.5
La présente ordonnance s’applique uniquement : 

-  aux entreprises d’économie sociale qui  possèdent un siège d'exploitation en Région de Bruxelles-Capitale, et
- aux entreprises d’économie sociale qui exercent une partie de leurs activités sur le territoire de la Région de Bruxelles-Capitale. L’agrément concerne alors cette partie de leurs activités. 
Titre II – Entreprise d’insertion
Chapitre 1er  -  Agrément

Art. 6. 
Pour être agréée, l’entreprise d’insertion au sens de l’article 3, 8°, doit satisfaire aux conditions cumulatives suivantes:

1° s'engager à occuper au moins trois travailleurs équivalents temps plein dans les six mois de la notification de la décision d’agrément;

  2 ° ne pas excéder, en équivalent temps plein et à ancienneté équivalente, un rapport de un à quatre entre le plus élevé et le moins élevé des rémunérations octroyées au personnel de l'entreprise, en ce compris les avantages extralégaux;

  3° occuper sous contrat de travail et dans les proportions visées au 4° des travailleurs appartenant au public cible;

  4° sur le total des personnes affectées à l’activité pour laquelle un agrément est demandé, la moitié au moins du personnel d’exécution de l’entreprise doit appartenir au public cible durant l'agrément visé à l'article 10 de l'ordonnance. L’appartenance au public cible se vérifie au jour de l’entrée en fonction.
  5° disposer d’un plan de formation, d'encadrement, d'accompagnement social et d’accompagnement à l’emploi des travailleurs du public cible. Le Gouvernement arrête le contenu de ce plan de formation. 
6° compter au sein du personnel de l'entreprise d’insertion ou au sein du personnel du ou des sièges d'exploitation établis en Région de Bruxelles-Capitale, une moyenne annuelle d'au moins soixante pour cent de travailleurs domiciliés en Région de Bruxelles-Capitale à la date de conclusion du contrat de travail ou, à défaut, à la date du début de l'occupation au sein de l'entreprise d’insertion. N'entrent en considération pour ce calcul que les travailleurs qui appartiennent au public-cible à la date de leur engagement

Le Gouvernement peut préciser les conditions visées au présent article.

Art. 7

Ne peut prétendre à l'agrément, l'entreprise agréée pour l'activité visée à l'article 3, 8°, en vertu d'une réglementation de la Région wallonne ou de la Région flamande. 

Art. 8
La demande d'agrément est adressée à l'Administration selon les modalités arrêtées par le Gouvernement.
Le Gouvernement arrête les échéances pour l'introduction des demandes d'agrément et de financement en même temps que l’ensemble de la procédure d’agrément et de financement, en ce compris les délais y afférents, dans le respect des dispositions figurant aux articles suivants.

Art. 9 
L'agrément est accordé par le Gouvernement, sur avis de la Commission d’agrément. 
En l’absence d'avis dans le délai prévu en vertu de l’article 8, cet avis est réputé favorable.
Art. 10 
§ 1er.  Le Gouvernement statue sur la demande d'agrément dans les deux mois de son expédition par courrier recommandé à la poste.
§ 2. La décision du Gouvernement vaut agrément pour une période de deux ans à dater de sa notification à l’entreprise.
§ 3. Le Gouvernement peut renouveler cet agrément par périodes de quatre ans, sur demande de l'entreprise d’insertion et selon les modalités qu’il arrête. 
Cette demande doit être accompagnée d'un rapport d'activités et est soumise pour avis à la Commission d’agrément.

Art. 11 
Lorsqu'une entreprise d’insertion agréée ne satisfait plus aux conditions de l'ordonnance, le Gouvernement retire ou suspend l'agrément.

Le Gouvernement arrête les modalités de suspension et de retrait de l'agrément.

Chapitre 2 – Financement 

Art. 12

Dans la limite des crédits budgétaires, le Ministre accorde, selon les modalités qu’il arrête, des subventions annuelles aux entreprises d’insertion agréées en vertu de la présente ordonnance. 
Art. 13 

§1er Sans préjudice de l'application de la législation sur l'expansion économique, pour les entreprises d'insertion, ce financement consiste en :

  - une  subvention de fonctionnement pour financer les tâches d'accompagnement social des travailleurs appartenant au public cible. Cette subvention ne peut dépasser 15.000 euros par entreprise d’insertion ;

  - une subvention salariale destinée à l'encadrement. Cette subvention ne peut dépasser 7.500 euros par travailleur du public cible employé dans l'entreprise depuis moins de quatre ans et 2000 euros pour les autres travailleurs du public cible ;

  - une subvention salariale dégressive pour chaque personne engagée conformément à l'article 6, 3°.  Cette subvention ne pourra dépasser 5.000 euros par travailleur ainsi engagé l’année de son engagement, 3.750 euros la deuxième année, 2.500 euros la troisième année et 1.250 euros la quatrième année. Cette subvention ne peut être cumulée avec l'octroi de mesures d'activation des allocations de chômage ou du revenu d'intégration ;

  - la faculté d'obtenir un prêt à des conditions particulières auprès de la Société Régionale d'Investissement de Bruxelles, créée par l’arrêté royal du 21 octobre 1980 constituant la Société régionale d'Investissement de la Région bruxelloise et établissant ses premiers statuts. Le montant de ce prêt ne pourra dépasser 250.000 euros.
§2. L’importance des subventions précitées octroyées à une entreprise d’insertion est fonction des autres sources de financement dont elle dispose.

§3 Les conditions des prêts visés aux § 1er du présent article sont fixées dans le cadre d'une mission déléguée par le Gouvernement à la Société Régionale d'Investissement de Bruxelles.
Chapitre 3 – Obligations relatives au financement

Art. 14

§1er. Préalablement à la décision d’octroyer une subvention, l'entreprise d’insertion agréée en vertu de la présente ordonnance et ayant au moins une année d’activité en cette qualité,  doit communiquer à l’Administration : 

1° la preuve qu’elle dispose de personnel apte à conduire et développer des programmes de formation, d'encadrement et d'accompagnement social à concurrence d'au moins dix pour cent de son personnel, hors travailleurs du public cible,

2°  un rapport annuel d'activités,  
3° un tableau récapitulatif de l’ensemble des sources de financement de l’entreprise d’économie sociale.

§2. L’entreprise d’insertion agréée ayant moins d’une année d’activité en cette qualité communique, au moment arrêté par le Gouvernement, la preuve qu’elle dispose de personnel apte à conduire et développer des programmes de formation, d'encadrement et d'accompagnement social à concurrence d'au moins dix pour cent de son personnel, hors travailleurs du public cible.  


§3 Le Gouvernement arrête les conditions de communication des informations reprises aux §§1er et 2 ainsi que le contenu du rapport annuel d'activités.
Titre III – Initiative locale de développement 
Chapitre 1er  -  Agrément

Art. 15

Pour être agréée, l’initiative locale de développement au sens de l’article 3, 9°, doit satisfaire aux conditions cumulatives suivantes:


  1° être constituée sous la forme d'association sans but lucratif, régie par la loi du 27 juin 1921 sur les associations sans but lucratif, les associations internationales sans but lucratif et les fondations ; 
2° s'engager à exercer des activités productrices de services à la collectivité qui  répondent à des besoins existant ou nouveaux de personnes, de familles ou de quartiers et qui sont insuffisamment rencontrés ; 

3° en moyenne annuelle, trente pour cent du personnel d'exécution pour l’activité visée au 2° doit appartenir au public cible, avec un minimum d'un équivalent temps plein;

4° engager les travailleurs appartenant au public cible dans les liens d'un contrat de travail;

5° compter au sein du personnel de l'initiative locale de développement, ou au sein du personnel du ou des sièges d'exploitation établis en Région de Bruxelles-Capitale, une moyenne annuelle d'au moins soixante pour cent de travailleurs domiciliés en Région de Bruxelles-Capitale à la date de conclusion du contrat de travail ou, à défaut, à la date du début de l'occupation au sein de l'initiative locale de développement de l'emploi. N'entrent en considération pour ce calcul que les travailleurs qui appartiennent au public-cible à la date de leur engagement ;
6° s’engager à exercer au moins vingt pour cent du volume horaire des activités susmentionnées à destination de publics précarisés ;

7° disposer d’un plan de formation, d'encadrement, d'accompagnement social et d’accompagnement à l’emploi des travailleurs du public cible. Le Gouvernement arrête le contenu de ce plan de formation.

Le Gouvernement peut préciser les conditions visées au présent article.

Art. 16

Ne peut prétendre à l'agrément, l'association agréée pour l'activité visée à l'article 3, 9°, en vertu d'une réglementation de la Région wallonne ou de la Région flamande. 


 Art. 17

La demande d'agrément est adressée à l'Administration selon les modalités arrêtées par le Gouvernement.

Le Gouvernement arrête les échéances pour l'introduction des demandes d'agrément et de financement en même temps que l’ensemble de la procédure d’agrément et de financement, en ce compris les délais y afférents, dans le respect des dispositions figurant aux articles suivants.


Art. 18
L'agrément est accordé par le Gouvernement, sur avis de la Commission d’agrément. 
En l’absence d'avis dans le délai prévu en vertu de l’article 17, cet avis est réputé favorable.
Art. 19 

§1er. Le Gouvernement statue sur la demande d'agrément dans les deux mois de son expédition par courrier recommandé à la poste.

§ 2. La décision du Gouvernement vaut agrément pour une période de deux ans à dater de sa notification à l’association.

§ 3. Le Gouvernement peut renouveler cet agrément par périodes de quatre ans, sur demande de l'initiative locale de développement et selon les modalités qu’il arrête. 

Cette demande doit être accompagnée d'un rapport d'activités et est soumise pour avis à la Commission d’agrément.

Art.20

Lorsqu'une initiative de développement locale agréée ne satisfait plus aux conditions de l'ordonnance, le Gouvernement retire ou suspend l'agrément.

Le Gouvernement arrête les modalités de suspension ou de retrait de l'agrément.

Chapitre 2 – Financement 

Art. 21

Dans la limite des crédits budgétaires, le Ministre accorde, selon les modalités qu’il arrête, des subventions annuelles aux initiatives locales de développement agréées en vertu de la présente ordonnance. 

Art. 22

Ce financement consiste en :

· une subvention de fonctionnement pour couvrir les tâches d'accompagnement du public cible. Cette subvention ne peut en aucun cas dépasser 15.000 euros par initiative locale de développement; 

· une subvention salariale destinée à l'encadrement. Cette subvention ne peut dépasser 7.500 euros par travailleur du public cible employé dans l'entreprise depuis moins de quatre ans et 2000 euros pour les autres travailleurs du public cible ;
· une subvention horaire qui ne peut dépasser 21 euros par heure de service presté auprès de publics précarisés ;
· La faculté d'obtenir un prêt à des conditions particulières auprès de la Société Régionale d'Investissement de Bruxelles, créée par l’arrêté royal du 21 octobre 1980 constituant la Société régionale d'Investissement de la Région bruxelloise et établissant ses premiers statuts. Le montant de ce prêt ne pourra en aucun cas dépasser 250.000 EUR.

§2. L’importance des subventions précitées octroyées à une initiative locale de développement est fonction des autres sources de financement dont elle dispose.

§3 Les conditions des prêts visés aux § 1er du présent article sont fixées dans le cadre d'une mission déléguée par le Gouvernement à la Société Régionale d'Investissement de Bruxelles.

Chapitre 3– Obligations  relatives au financement

Art. 23

§1er. Préalablement à la décision d’octroyer une subvention, l'initiative locale de développement agréée en vertu de la présente ordonnance, et ayant au moins une année d’activité en cette qualité,  doit communiquer au Ministre : 

1° la preuve qu’elle dispose de personnel apte à conduire et développer des programmes de formation, d'encadrement et d'accompagnement social à concurrence d'au moins dix pour cent de son personnel, hors travailleurs du public cible,

2°  un rapport annuel d'activités,

3° un tableau récapitulatif de l’ensemble des sources de financement de l’initiative locale de développement,

4° un tableau récapitulatif des prestations effectuées auprès des publics précarisés.

§2. L'initiative locale de développement agréée ayant moins d’une année d’activité en cette qualité communique, au moment arrêté par le Gouvernement, la preuve qu’elle dispose de personnel apte à conduire et développer des programmes de formation, d'encadrement et d'accompagnement social à concurrence d'au moins dix pour cent de son personnel, hors travailleurs du public cible.  

§3 Le Gouvernement arrêté les conditions de communication des informations reprises aux §§1er et 2 ainsi que le contenu du rapport annuel d'activités.
Titre IV – Agence-conseil en économie sociale
Chapitre 1er  -  Agrément

Art. 24 

Pour être agréée et pour utiliser la dénomination « agence-conseil en économie sociale » au sens de l’article 3, 10°, celle-ci, ci-après dénommée « agence-conseil », doit satisfaire aux conditions cumulatives suivantes:

1° avoir au moins pour missions :

  a) le conseil à la création, au développement et à l’agrément d'entreprises d'économie sociale, en ce compris le conseil à la transformation d'associations sans but lucratif ou d'entreprises classiques en entreprises d'économie sociale, ainsi que l'accompagnement lors de la création ou de la transformation;
  b) l'expertise ou la consultance ponctuelle aux entreprises d'économie sociale;

  c) l’accompagnement managérial adapté des entreprises d’économie sociale; 

2° sauf en cas de création d'une nouvelle agence-conseil, apporter la preuve de deux années d'expérience et de cinq dossiers d'économie sociale réalisés dans le cadre des missions visées au point 1°;

3° tenir une comptabilité séparée pour l'activité d'agence-conseil ;


4° disposer dans le chef de son personnel d'une aptitude professionnelle dans trois au moins des quatre domaines suivants : comptabilité et finance, droit, gestion administrative et gestion des ressources humaines.
Le Gouvernement peut préciser les conditions visées au présent article.
Art. 25
La demande d'agrément est adressée à l'Administration selon les modalités arrêtées par le Gouvernement.

Le Gouvernement arrête les échéances pour l'introduction des demandes d'agrément et de financement en même temps que l’ensemble de la procédure d’agrément et de financement, en ce compris les délais y afférents, dans le respect des dispositions figurant aux articles suivants.


Art. 26
L'agrément est accordé par le Gouvernement, sur avis de la Commission d’agrément. 
En l’absence d'avis dans le délai prévu en vertu de l’article 25, cet avis est réputé favorable.
Art. 27 

§ 1er.  Le Gouvernement statue sur la demande d'agrément dans les deux mois de son expédition par courrier recommandé à la poste.

§ 2. La décision du Gouvernement vaut agrément pour une période de deux ans à dater de sa notification à l’agence-conseil.

§ 3. Le Gouvernement peut renouveler cet agrément par périodes de quatre ans, sur demande de l'agence-conseil et selon les modalités qu’il détermine par arrêté. 

Sauf dans l’hypothèse d’une création d’agence-conseil, cette demande doit être accompagnée d'un rapport d'activités. Elle est soumise à l'avis de la Commission d’agrément.

Art. 28
Lorsqu'une agence-conseil agréée ne satisfait plus aux conditions de l'ordonnance, le Gouvernement retire ou suspend l'agrément.

Le Gouvernement arrête les modalités de suspension ou de retrait de l'agrément.

Art. 29
Les modalités de l'exercice des missions visées à l’article 24 font l’objet d’une convention entre l’agence-conseil, prestataire de services, et l’entreprise d’économie sociale, bénéficiaire de ces services. 

Le modèle de cette convention est arrêté par le Gouvernement.

Chapitre 2 – Financement 
Art. 30
Dans la limite des crédits budgétaires, le Ministre accorde, selon les modalités qu’il arrête, des subventions annuelles aux agences-conseil agréées en vertu de la présente ordonnance. 

Art. 31
Ce financement consiste en : 


- une subvention forfaitaire ne pouvant excéder …. euros et visant à couvrir une partie des charges de fonctionnement de l’agence-conseil ;
- une subvention  variable de … euros par heure de prestations effectuées par l’agence-conseil dans le cadre des conventions visées à l’article 29. 
Chapitre 3 – Obligations relatives au financement 
Art. 32
§1er. Préalablement à la décision d’octroyer une subvention, l'agence-conseil agréée en vertu de la présente ordonnance et ayant au moins une année d’activité en cette qualité,  doit communiquer  au Ministre le cadastre des bénéficiaires de ses prestations durant l'année écoulée et le rapport de ses activités. 
Le rapport d’activités reprend notamment : 

· une évaluation de la satisfaction des porteurs de projets accompagnés dans le cadre des conventions visées à l’article 29 pendant l'année précédant celle au cours de laquelle l’agence-conseil demande la subvention, 

· une mesure des réalisations de l’agence-conseil pendant l'année précédant celle au cours de laquelle celle-ci demande la subvention, et
· une mesure des résultats obtenus quant à la quantité, la qualité, la pérennité et le nombre d'emplois créés des projets des entreprises accompagnées par l’agence-conseil pendant l'année précédant celle au cours de laquelle celle-ci demande la subvention, ainsi que leur  contribution à la pérennisation des structures accompagnées.

§2. Le Gouvernement arrête les conditions de communication des informations reprises au paragraphe 1er et peut préciser le contenu du rapport annuel d'activités.
Titre V – Coopérative d’activités
Chapitre 1er  -  Agrément

Art. 33
§1er. Pour être agréée et utiliser la dénomination « coopérative d’activités », la coopérative d’activité au sens de l’article 3, 13°, doit satisfaire aux conditions cumulatives suivantes: 
1° respecter les dispositions des articles 80 à 86 de la loi du 1er mars 2007 portant des dispositions diverses et de ses arrêtés d’exécution ;
2° avoir pour objet social l’accompagnement de candidats entrepreneurs dans la phase de test de leur initiative économique ;
3°  réunir en son sein les compétences et les outils nécessaires pour mener à bien cet accompagnement ;

4° travailler en partenariat avec un réseau d’accompagnateurs locaux, en s’appuyant sur les structures existantes actives dans le soutien à l’initiative économique et à l’emploi, notamment au niveau des communes.
Le Gouvernement peut préciser les conditions visées au présent paragraphe.

§2. Les coopératives d’activités agrées en vertu de la présence ordonnance peuvent former des groupements de coopératives d’activités. Dans cette hypothèse, le groupement constitue une coopérative d’activités unique au regard de la présente ordonnance à partir de l’année de financement suivant la création du groupement. 
Art. 34
La demande d'agrément est adressée à l'Administration selon les modalités arrêtées par le Gouvernement.

Le Gouvernement arrête les échéances pour l'introduction des demandes d'agrément et de financement en même temps que l’ensemble de la procédure d’agrément et de financement, en ce compris les délais y afférents, dans le respect des dispositions figurant aux articles suivants.


Art. 35
L'agrément est accordé par le Gouvernement, sur avis de la Commission d’agrément.

En l’absence d'avis dans le délai prévu en vertu de l’article 34, cet avis est réputé favorable.
Art. 36
§ 1er.  Le Gouvernement statue sur la demande d'agrément dans les deux mois de son expédition par courrier recommandé à la poste.

§ 2. La décision du Gouvernement vaut agrément pour une période de deux ans à dater de sa notification à la coopérative d’activité.

§ 3. Le Gouvernement peut renouveler cet agrément par périodes de quatre ans, sur demande de la coopérative d’activité et selon les modalités qu’il arrête. 

Cette demande doit être accompagnée d'un rapport d'activités et est soumise pour avis à la Commission d’agrément. 
Art.37
Lorsqu'une coopérative d’activités agréée ne satisfait plus aux conditions de l'ordonnance, le Gouvernement retire ou suspend l'agrément.

Le Gouvernement arrête les modalités de suspension ou de retrait de l'agrément.

Chapitre 2 – Financement 

Art. 38
Dans la limite des crédits budgétaires, le Ministre accorde, selon les modalités qu’il arrête, des subventions annuelles aux coopératives d’activités agréées conformément à la présente ordonnance. 

Art. 39
Ce financement consiste en :  

- une  subvention forfaitaire  n’excédant pas  300.000 euros et visant à couvrir une partie des frais de fonctionnement et des frais salariaux du personnel d’encadrement;
- un subvention variable d’un montant maximum de 1.500 euros par personne accompagnée durant au moins trois mois, ayant signé une convention avec la coopérative d’activité agréée et ce pourvu que la coopérative ait facturé sur base de cette convention, en moyenne, au moins 500 euros par mois de prestations.
Chapitre 3 – Obligations relatives au financement
Art. 40
§1er. Préalablement à la décision d’octroyer une subvention, la coopérative d’activité agréée en vertu de la présente ordonnance et ayant au moins une année d’activité en cette qualité,  communique au Ministre le cadastre des bénéficiaires de ses prestations durant l'année écoulée et le rapport annuel de ses activités. 
§2. Le Gouvernement arrête les conditions de communication des informations reprises au paragraphe 1er et peut préciser le contenu du rapport annuel d'activités.


Titre VI – Entreprises de travail adapté 

Chapitre 1er  -  Agrément

Art. 41
Pour être agréée, l’entreprise de travail adapté au sens de l’article 3, 15°, doit satisfaire aux conditions cumulatives suivantes :


  1° être constituée en association sans but lucratif au sens de la loi du 27 juin 1921 sur les associations sans but lucratif, les associations internationales sans but lucratif et les fondations ; 

2° être  agréée en vertu du décret de la Commission communautaire française du 4 mars 1999 relatif à l'intégration sociale et professionnelle des personnes handicapées.

Art. 42
Ne peut prétendre à l'agrément, l'association agréée pour l'activité visée à l'article 3, 15°, en vertu d'une réglementation  de la Région wallonne ou la Région flamande. 


 Art. 43
La demande d'agrément est adressée à l'Administration selon les modalités arrêtées par le Gouvernement.

Le Gouvernement arrête les échéances pour l'introduction des demandes d'agrément et de financement en même temps que l’ensemble de la procédure d’agrément et de financement, en ce compris les délais y afférents, dans le respect des dispositions figurant aux articles suivants.


Art. 44
L'agrément est accordé par le Gouvernement, sur avis de la Commission d’agrément. 

En l’absence d'avis dans le délai prévu à l’article 43, cet avis est réputé favorable.
Art. 45
§ 1er.   Le Gouvernement statue sur la demande d'agrément dans les deux mois de son expédition par courrier recommandé à la poste.

§ 2. La décision du Gouvernement vaut agrément pour une période de cinq ans à dater de sa notification à l’entreprise.

§ 3 Le Gouvernement peut renouveler cet agrément par périodes de cinq ans, sur demande de l'entreprise et selon les modalités qu’il arrête. 

Cette demande doit être accompagnée d'un rapport d'activités et est soumise pour avis de la Commission d’agrément.

Art. 46
Lorsqu'une entreprise de travail adapté agréée ne satisfait plus aux conditions de l'ordonnance, le Gouvernement retire ou suspend l'agrément.

Le Gouvernement arrête les modalités de suspension et de retrait de l'agrément.

Chapitre 2 – Financement 

Art. 47
La Région de Bruxelles-Capitale n’accorde pas, au titre de la présente ordonnance, de subventions aux entreprises de travail adapté agréées en vertu de la présente ordonnance. 

Titre VII – Projets innovants

Chapitre 1er  -  Reconnaissance 
Art. 48
Pour être reconnu comme projet innovant au sens de l’article 3, 14°, le projet doit satisfaire aux conditions cumulatives suivantes :

1° envisager le développement ou la pérennisation d’une activité en Région de Bruxelles-Capitale;
2° émaner d’une entreprise constituée en société commerciale à finalité sociale ou en association sans but lucratif, au sens de la loi du 27 juin 1921 sur les associations sans but lucratif, les associations internationales sans but lucratif et les fondations;

3° consister en une étude de faisabilité, c’est-à-dire toute étude ou recherche visant à explorer la viabilité économique et/ou commerciale d’un projet d’entreprise, ou, si une telle étude de faisabilité existe, lancer concrètement l’activité envisagée afin d’en tester la viabilité (pré-activité);
4° le porteur du projet doit conclure une convention avec une agence-conseil en économie sociale.
Le Gouvernement peut préciser les conditions de reconnaissance visées au présent article.

Art. 49
Ne peuvent prétendre à la reconnaissance les projets déjà financés par toute autre autorité publique régionale ou communautaire.
Art. 50
La demande de reconnaissance est adressée à l'Administration au terme d’un appel à projets annuel dont les modalités sont arrêtées par le Gouvernement.

Art. 51
La reconnaissance est accordée par le Gouvernement, sur avis de la Commission d’agrément. 

En l’absence d'avis dans le délai prévu à l’alinéa 1er, cet avis est réputé favorable.
Art. 52
§ 1er  Le Gouvernement statue sur la demande de reconnaissance dans les deux mois de son expédition par courrier recommandé à la poste.

2° La décision du Gouvernement vaut reconnaissance pour une période de un an à dater de sa notification à l’auteur de la demande.
3° Le Gouvernement peut renouveler cette reconnaissance pour un an sur demande de l'entreprise et moyennant une évaluation des résultats de la première année de financement.
Cette demande doit être accompagnée d'un rapport et est soumise pour avis à la Commission d’agrément.

Art. 53
Lorsqu'un projet innovant reconnu ne satisfait plus aux conditions de l'ordonnance, le Gouvernement retire ou suspend la reconnaissance.

Le Gouvernement arrête les modalités de suspension ou de retrait de la reconnaissance.

Chapitre 2 – Financement 

Art. 54
Dans la limite des crédits budgétaires, le Ministre accorde, selon les modalités qu’il arrête, des subventions annuelles aux projets innovants reconnus en vertu de la présente ordonnance. 

Art. 55
Ce financement consiste en: 
· un montant maximum de 10.000 euros pour la réalisation d’une étude de faisabilité visée à l’article 44, 3° ; 

· un montant de pré-activité n’excédant pas  10.000 euros par projet, afin de financer sa mise en œuvre concrète visée à l’article 44, 3°

Chapitre 3 – Obligations relatives au financement
Art. 56
§1er. Préalablement à la décision d’octroyer une subvention, le projet innovant reconnu en vertu de la présente ordonnance doit : 


1° conclure un partenariat avec une agence-conseil en économie sociale ou un autre opérateur de conseil ;

2° s’appuyer sur une convention de partenariat si le porteur de projet n’est pas employé par la structure qui introduit le dossier ;
3°  s’engager à fournir un rapport annuel d'activités au Ministre.  

§2 Le Gouvernement arrête les conditions de communication des informations reprises au paragraphe 1er ainsi que le contenu du rapport annuel d'activités.
Titre VIII – Plateforme bruxelloise de l’économie sociale et commission d’agrément
Art. 57

L’ordonnance du 8 septembre 1994 portant création du Conseil économique et social de la Région de Bruxelles-Capitale est complété d’un article 11bis rédigé comme suit : « § 1er.  Le conseil comprend en son sein la Plateforme bruxelloise de l'économie sociale, qui est chargé des missions suivantes :


- organiser la concertation et la collaboration entre les entreprises d’économie sociale telles que définies par l’article 3, 11°, de l’ordonnance du (date) relative à l’économie sociale, les partenaires sociaux, l’Office régional bruxellois de l'Emploi, créé par l'article 14, § 1er, des lois relatives à la suppression ou à la restructuration d'organismes d'intérêt public et d'autres services de l'Etat, coordonnées le 13 mars 1991, et le Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale, ci-après dénommé « le Gouvernement »;

- promouvoir la politique régionale en matière d'économie sociale;

- suivre la mise en œuvre de l’ordonnance du (date) relative à l’économie sociale et formuler au Gouvernement toute proposition relative à la politique régionale en matière d'économie sociale ; 

- remettre annuellement au Gouvernement un rapport d'évaluation globale, qualitatif et quantitatif, de l'exécution de l’ordonnance du (date) relative à l’économie sociale, reprenant notamment une mesure des trajectoires d’insertion  des personnes issues du public cible au sens de cette ordonnance mises à l’emploi dans les entreprises agréées en vertu de cette ordonnance. 


  § 2. Sa composition et son fonctionnement sont arrêtés par le Gouvernement. Elle comprend en tout cas des représentants :

· du Gouvernement;

· de l'Administration de l'Economie et de l'Emploi du Ministère de la Région de Bruxelles-Capitale;

· l'Office régional bruxellois de l'Emploi;

· des organisations représentatives des employeurs du secteur de l'économie sociale;


· des organisations représentatives des travailleurs et des employeurs siégeant au Conseil.

Elle peut également faire appel à des experts, à des groupes de travail permanents ou temporaires, et ce dans les conditions arrêtées par le Gouvernement.
  § 3. Le représentant du Ministre qui a la politique de l'économie et de l’emploi dans ses attributions assure la présidence de la Plateforme. »


Art. 58
La même ordonnance est complétée d’un article 11ter rédigé comme suit: 
« § 1er. Il est institué auprès du Conseil une Commission d'agrément des entreprises d'économie sociale, ci-après dénommée "la Commission d’agrément". 

§2. La Commission d’agrément est chargée de rendre, dans le cadre de l’ordonnance du (date) relative à l’économie sociale et selon les modalités définies par le Gouvernement, un avis motivé sur l'octroi, le renouvellement, la suspension ou le retrait de l'agrément des entreprises d’économie sociale.

Elle est également chargée de rendre, dans le cadre de l’ordonnance visée à l’alinéa 1er et selon les modalités définies par le Gouvernement, un avis motivé sur la reconnaissance des projets innovants, son renouvellement, sa suspension et son retrait.


 §3. La Commission d’agrément est composée :


  1° d'un président et d'un vice-président;


  2° de deux membres et de deux suppléants représentant les organisations représentatives des travailleurs siégeant au Conseil ;


  3° de deux membres et de deux suppléants représentant les organisations représentatives des employeurs siégeant au Conseil ;


  4° de trois membres et de trois suppléants représentant le secteur de l'économie sociale ;

  5 ° d'un membre et d'un suppléant représentant l'Office régional bruxellois de l'Emploi ; 

  6° de deux représentants et de deux suppléants du Ministère de la région de Bruxelles-Capitale.


  § 4. Le Gouvernement désigne et nomme le président et le vice-président.


Les membres et leurs suppléants, représentant les organisations représentatives des travailleurs et des employeurs, sont nommés par le Gouvernement sur une liste double de candidats présentée par le Conseil. 

Les membres représentant le secteur de l'économie sociale sont nommés par le Gouvernement sur proposition de la Plateforme bruxelloise de l’économie sociale. Ils ne peuvent être issus d’une agence-conseil en économie sociale au sens de l’ordonnance du (date) relative à l’économie sociale. 

Les autres membres sont nommés par le Gouvernement sur proposition de leur mandant. »


Art. 59
La même ordonnance est complétée d’un article 11quater rédigé comme suit:

« Le secrétariat  de la Plateforme bruxelloise de l’économie sociale et de la Commission d’agrément est assuré par le Conseil. » 

Titre X – Dispositions finales et abrogatoires
Art. 60

§1er. L’ordonnance du 18 mars 2004 relative à l'agrément et au financement des initiatives locales de développement de l’emploi et des entreprises d’insertion, telle que modifiée par l’ordonnance du 3 mai 2007, est abrogée.
§2. Cependant, tous les effets de l’ordonnance visée au paragraphe 1er sont maintenus à l’égard des initiatives locales de développement de l’emploi et des entreprises d’insertion agréées dans le cadre de cette ordonnance et ce jusqu’au terme de cet agrément. 
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